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			4e de couverture

			Le Liban est souvent décrit comme « l’État failli le plus réussi du XXIe siècle ». Cette formule ironique résume parfaitement la réalité d’un pays qui recèle des forces vives ainsi qu’un remarquable potentiel économique et culturel, mais qui subit des violences extrêmes et inextricables depuis deux siècles. À partir du XIXe siècle, le Liban a été sans cesse ballotté par les interventions extérieures venant tant des Ottomans que des Iraniens en passant par les Syriens, les Israéliens, les Britanniques, les Américains, sans oublier les Français qui continuent d’y jouer un rôle prééminent. 

			Si cette porte du Moyen-Orient a réussi à survivre et à panser ses dissensions internes, ces dernières années, elle a été frappée par une succession de crises sans précédent qui ont provoqué le départ de nombreux Libanais et l’arrivée massive de migrants syriens – représentant la moitié de la population autochtone –, poussés par la guerre frappant leur propre pays. Pour couronner le tout, l’affrontement destructeur entre Israël et le Hezbollah a ravagé des pans entiers du Liban.

			Tel un auteur de thriller dont le héros serait un État condamné à lutter en permanence, Fouad Khoury-Helou nous raconte cette histoire passionnante avec brio. Il développe également les différents scénarii qui se profilent à l’horizon et tente d’apporter des solutions qui permettraient au pays du Cèdre de s’en sortir.

			 

			Fouad Khoury-Helou est le directeur du quotidien libanais francophone L’Orient-Le Jour, l’un des plus influents quotidiens au Proche-Orient. Il a écrit L’Amérique et le Moyen-Orient (Hermann, 2015), Mondialisation, la mort d’une utopie (Calmann-Levy, 2017) et L’Effondrement du monde arabo-islamique (Hermann, 2018).
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			Introduction – Au Liban, la violence de l’histoire

			Le Liban a été décrit comme « l’État failli » le plus réussi du XXIe siècle1. Malgré son ironie, cette expression décrit parfaitement la réalité de ce pays, qui recèle des forces vives, un potentiel économique et culturel ainsi qu’une société civile remarquable, et qui demeure pourtant comme suspendu au bord du précipice, sans cesse menacé d’effondrement, bousculé par les interventions extérieures, depuis les Ottomans jusqu’aux Syriens et aux Iraniens, en passant par les Israéliens, les Britanniques et les Américains, sans oublier la France qui, depuis près de deux siècles, a joué au Liban un rôle prééminent. Le fait est que le Liban, marqué par de profondes divisions politiques, religieuses et communautaires, peine depuis toujours à affirmer son identité. L’histoire du pays témoigne de ces dissensions, synonymes d’instabilité et de violence, certaines communautés libanaises – les chrétiens, pour ne pas les nommer – ayant envisagé dans le passé de faire scission avec le reste du pays pour créer un canton autonome, sans en avoir réellement les moyens ; tandis que d’autres, en l’occurrence les musulmans sunnites, auraient voulu un temps rejoindre un ensemble plus vaste, lié au reste du monde arabe, mais ne peuvent l’envisager devant le spectacle de désintégration qu’offre cet ensemble arabe aujourd’hui ; et que d’autres, à savoir les musulmans chiites, du moins ceux emmenés par le Hezbollah, voudraient mener une lutte à tout prix contre Israël, assimilé à l’ennemi suprême, et se sont retrouvés confrontés, face à l’État hébreu, dans un conflit d’une ampleur immense, véritablement régionale et internationale, qui dépasse de loin les capacités du Liban, et qui a engendré des destructions sans précédent.

			 

			Cette situation, pour inextricable et paradoxale qu’elle paraisse, n’est pas nouvelle. Elle ne fait en réalité que reproduire le même schéma historique, depuis deux siècles : celui d’un pays bénit par la géographie, qui l’a placé au confluent de l’Orient et de l’Occident, mais qui, de ce fait, en a fait la proie de toutes les convoitises. Cependant que sa population, hautement qualifiée sur le plan individuel, demeure divisée en groupes et factions politico-religieux qui se font concurrence, et font sans cesse appel, dans cette lutte, à des alliés extérieurs. La division interne est ainsi le miroir de l’intervention externe, l’une nourrissant l’autre, en une dialectique particulièrement meurtrière, qui entrave l’émergence d’un État fort. C’est, véritablement, un échec collectif, et le spectacle qu’a offert le Liban depuis des années le montre parfaitement, sur tous les plans, politique, économique et social.

			 

			Cependant, si le Liban est, donc, depuis deux siècles, le théâtre d’invasions successives, il échappe toutefois, comme par miracle, à toute occupation permanente. Les occupants se succèdent, sans avoir le temps de changer véritablement le pays au point d’en altérer l’identité ou la composition. De fait, si l’espace libanais fut, par son positionnement géographique, l’objet de luttes incessantes entre les puissances régionales et internationales (Empire ottoman, France, Grande-Bretagne, Russie puis URSS, États-Unis, Iran, Syrie, Arabie saoudite, Égypte), aucune n’a pu, depuis le XIXe siècle, contrôler le Liban toute seule, les autres puissances se liguant pour l’en empêcher. Même le mandat français, qui dura seulement deux décennies, rencontra de grosses difficultés, avant de prendre fin abruptement à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Le Liban constitue ainsi un enjeu permanent, faisant de ce pays l’un des lieux incarnant le mieux l’instabilité des rapports de force internationaux. 

			 

			Dans cet environnement, les communautés religieuses libanaises (dix-huit au total)2, toutes numériquement minoritaires, mais à l’identité fortement affirmée, sont en compétition permanente et cohabitent dans un système bâti sur les quotas communautaires, au sein de l’appareil politique, étatique et administratif, dont le fonctionnement exige le consensus et la collaboration permanente entre les élites politiques du pays. En ce sens, l’État libanais ne s’impose pas aux communautés : sa fonction essentielle est, a contrario, d’absorber et de canaliser les chocs entre ces dernières. De fait, aucune communauté ou formation politique, quels que soient ses capacités ou le soutien reçu de l’étranger, n’a jamais pu contrôler seule longtemps le pays ni même bénéficier d’un monopole décisionnel, les autres formations se liguant automatiquement pour rééquilibrer la donne. Si une communauté faisait mine de prendre l’ascendant, il s’en trouvait toujours une ou plusieurs autres pour faire contrepoids au plan politique, et générer une nouvelle forme de statu quo interne. Ni les chrétiens maronites au début de l’indépendance libanaise (1943-1975), ni les sunnites du temps de Rafic Hariri (1992-2005), ni le Hezbollah chiite après 2008 (malgré ses armes et son organisation militaire) ne purent ainsi monopoliser totalement le pouvoir politique, puisqu’ils se heurtaient à des barrières tant internes qu’externes qui se liguaient pour les en empêcher. 

			 

			Il y a donc une dualité du système libanais, avec l’interaction permanente entre la dimension intérieure et extérieure : dès qu’une puissance extérieure tentait d’influencer l’espace libanais, en s’alliant pour cela à l’une des communautés locales, il se trouvait une ou plusieurs puissances rivales pour tenter de la contrecarrer, en nouant des alliances avec d’autres communautés locales. Inversement, si l’une des communautés libanaises cherchait à s’allier avec un intervenant extérieur, les autres en faisaient immédiatement de même, en s’alliant à une puissance extérieure rivale. Toute modification de la donne extérieure provoquait une réaction intérieure, et vice-versa. De ce fait, le Liban n’est pas une zone neutre, tenue à l’écart des conflits. C’est, au contraire, la zone tampon par excellence, qui absorbe continuellement les chocs et les conflits, et parvient, envers et contre tout, à survivre. Avec un coût prohibitif pour sa population, confrontée toutes les deux ou trois décennies à une crise majeure qui menace d’emporter tout l’édifice. 

			 

			Ce livre ambitionne ainsi de raconter le « thriller » libanais, celui d’un pays dont l’histoire, depuis deux siècles et jusqu’à ce jour, est marquée par une succession quasi continuelle de secousses particulièrement brutales, dont il s’est chaque fois relevé. Si le Liban, porte du Moyen-Orient et centre des rivalités internationales, a ainsi réussi à survivre envers et contre tout, il a cependant été frappé ces dernières années par une succession de crises sans précédent, avec un effondrement financier et économique en 2019, qui a mis le pays à terre et provoqué une émigration massive de Libanais, suivi par la gigantesque explosion au port de Beyrouth en août 2020, qui a détruit des quartiers entiers de la capitale. Sans compter l’afflux immense de migrants syriens fuyant la guerre dans leur pays, équivalant à 50 % de la population libanaise, le tout couronné par un affrontement particulièrement destructeur depuis 2023 entre Israël et le Hezbollah, qui a ravagé des pans entiers du pays, cependant que le Moyen-Orient tout entier semble, lui, suspendu à l’issue du conflit israélo-palestinien. Le Liban réussira-t-il à se sortir une fois de plus de ces crises, et comment ? Pour comprendre cela, et avant de dérouler le panorama historique qui nous a menés à cette situation, faisons d’abord un point sur l’état actuel du pays et de la région.

			 

			 

			

			
				
						1. Wood Paul, « Lebanon: the world’s best failed state », The Spectator World, 3 août 2019.


						2. Communautés chrétiennes : maronites, grecs-orthodoxes, grecs-catholiques, Arméniens orthodoxes, Arméniens catholiques, syriaques orthodoxes, syriaques catholiques, Assyriens (de rite nestorien), Chaldéens (de rite catholique), coptes, latins, protestants évangéliques ; communautés musulmanes ou nées de l’islam : sunnites, chiites (duodécimains), ismaïlis (chiites septimains), Alaouites, Druzes ; ainsi que les juifs.


				

			

		

	
		
			Première partie – Le basculement géopolitique actuel au Liban et au Proche-Orient

			Début 2025, le Liban se réveille, presque incrédule, d’un long sommeil politique. Après deux ans de vacance de la présidence de la République, quatre ans d’un gouvernement impuissant et largement honni, et un demi-siècle de crises ponctuées, depuis 1975, par une violence chronique, les choses semblent peut-être changer. Coup sur coup, le pays élit un président de la République, nomme un Premier ministre et forme un gouvernement, bien décidé, semble-t-il, à changer le visage du pays. Le Liban, pays ruiné, pays otage, se reprend à respirer. Le destin, cette fois, lui tendra-t-il la main ?

			Le recul iranien au Proche-Orient

			Mais posons d’abord le décor des événements. Le 7 octobre 2023, le Hamas lance à partir de Gaza une attaque sur Israël, qui cause de nombreuses victimes tout en prenant des centaines de personnes en otage. Est-ce là un acte prémédité, ses auteurs ont-ils pensé à ses conséquences, ont-ils prévu la réaction israélienne ? Est-ce, comme on l’a dit, le résultat de l’exaspération d’un peuple trop longtemps enfermé dans le réduit de Gaza ? L’attaque du Hamas engendre, en tout état de cause, des conséquences qui dépassent de loin Gaza elle-même. Israël, par la bouche de son Premier ministre Benyamin Netanyahou, déclare en effet tout haut sa volonté de « changer le Moyen-Orient ». Dans la foulée, l’État hébreu lance contre le Hamas une opération militaire qui aboutira à la destruction de l’essentiel de la bande de Gaza, de ses habitations et de ses infrastructures. L’affrontement a, en outre, une double dimension : d’une part, la dimension proprement israélo-palestinienne, dont la résolution est extrêmement épineuse, et qui engendre des souffrances humaines immenses. Et, d’autre part, la dimension régionale, puisqu’un autre acteur, à savoir l’Iran, est également en jeu. Si plusieurs intervenants régionaux sont en lice à Gaza (dont le Qatar, qui apporte un soutien financier au Hamas, et l’Égypte, qui maintient à Gaza une forte influence, sans compter d’autres acteurs), l’emprise de l’Iran, qui apporte au Hamas de Yahya Sinouar3 un soutien financier, logistique et militaire, est en effet en progression depuis des années. Frapper le Hamas à Gaza équivaut, donc, de facto, à clamer la volonté israélienne d’y éradiquer l’influence iranienne. Et donc, d’éliminer un moyen de pression essentiel pour l’Iran, qui tente depuis des années, via ses alliés au Liban, en Syrie, en Irak, au Yémen et dans les Territoires palestiniens, de garantir sa place dans le jeu moyen-oriental. 

			Téhéran comprend immédiatement le message et réagit par l’intermédiaire de son principal allié sur la scène locale, le Hezbollah libanais. À partir du 8 octobre 2023, le Hezbollah commence à frapper progressivement les zones israéliennes situées à la frontière israélo-libanaise et annonce que le Liban constitue désormais un « front de soutien » à Gaza. Une appellation qui veut dire que le Hezbollah n’entend pas – encore – mener une guerre totale, mais se réserve le droit de monter en puissance si Israël dépasse certaines limites et, en tout état de cause, si l’État hébreu ne met pas fin à ses opérations militaires contre le Hamas à Gaza, condition du Hezbollah pour un cessez-le-feu. Le front libanais constitue donc, dès cet instant, pour le Parti libanais et surtout pour son allié iranien, une carte de pression dans l’affrontement moyen-oriental. L’Iran est-il convaincu des capacités du Hezbollah, le croit-il capable d’affronter l’État hébreu ? Téhéran est-il convaincu de ses propres capacités à mener la confrontation sur l’étendue du Moyen-Orient ? De fait, les Houthis yéménites, autres alliés de l’Iran, lancent à leur tour l’attaque dès le mois d’octobre 2023, en bombardant Israël depuis l’extrémité de la péninsule arabique, tout en menant des opérations contre les navires qui sillonnent la mer Rouge, menaçant de couper le trafic maritime du canal de Suez, artère vitale du commerce mondial. L’affrontement continue de prendre de l’ampleur, jusqu’à aboutir à une confrontation entre l’Iran et Israël, qui échangent par deux fois des frappes directes sur leurs territoires respectifs. Les deux pays se retiennent cependant d’aller plus loin. Il faut dire qu’entretemps les États-Unis ont déployé une imposante force aéronavale, intimant à l’ensemble des acteurs – et en particulier à l’Iran – de placer une limite à leurs agissements.

			L’année 2024 s’écoule donc et, tandis qu’Israël et le Hamas s’affrontent dans un déluge de feu, réduisant en cendres la bande de Gaza, la pression monte en parallèle à la frontière libano-israélienne, où les destructions sont de plus en plus visibles, alors que des dizaines de milliers d’habitants sont déplacés des deux côtés. Puis, soudainement, en septembre 2024, au moment où le Hamas commence à donner des signes de faiblesse, l’armée israélienne se retourne contre le front libanais. Israël assène au Hezbollah des coups violents et successifs, auxquels ce dernier ne s’attendait pas, de l’aveu même de ses dirigeants. L’État juif met en place une forme de guerre nouvelle, combinant technologie de pointe et capacités de renseignement. Des milliers de bipeurs piégés, aux mains des militants du Hezbollah (et censés, par leur archaïsme, protéger ces militants de toute manipulation), explosent, faisant autant de blessés dans les rangs de ce dernier. Coup sur coup, Israël élimine les principaux leaders du Hezbollah, ainsi que plusieurs officiers iraniens de haut rang, par des raids aériens successifs. Fait étrange, l’État hébreu semble connaître à l’avance les moindres déplacements de ces derniers, ce qui signifie que le Hezbollah, et plus généralement l’axe pro-iranien, a été largement pénétré par les renseignements de l’adversaire. Les drones de l’État hébreu rôdent dans le ciel libanais, surveillant les moindres faits et gestes et frappant par surprise. Enfin, l’armée israélienne entre au Sud-Liban et, sans s’aventurer en profondeur, s’applique à raser une bande de territoire large de plusieurs kilomètres le long de la frontière, détruisant de nombreux villages et créant un no man’s land, tandis que son aviation frappe la banlieue sud de Beyrouth ainsi que d’autres régions, détruisant des dépôts de munitions, des casernes ainsi que des bâtiments appartenant au Hezbollah, tout en continuant de supprimer ses cadres à un rythme accéléré. Près d’un million de personnes, fuyant les zones bombardées, s’entassent tant bien que mal dans le reste du pays (ou, pour certains, partent à l’étranger), tandis que le Liban et sa capitale s’enfoncent dans un chaos de plus en plus prononcé. 

			Enfin, le 27 novembre, deux mois jour pour jour après l’assassinat du leader du Hezbollah, Hassan Nasrallah (par un bombardement aérien le 27 septembre), et suite à des semaines de négociation, un cessez-le-feu est déclaré. Si le Premier ministre Netanyahou s’affirme victorieux, la population israélienne, qui vient de passer des mois dans les abris, fuyant les missiles du Hamas et du Hezbollah, est de son côté à bout de souffle. Enfin, de l’autre côté de la frontière, le bilan est, lui, sans appel : le Hezbollah a été largement décapité, tandis que le Liban est à genoux. Les termes du cessez-le-feu et surtout son application concrète montrent le déséquilibre du rapport de forces : si le Hezbollah cesse de tirer sur Israël, l’aviation de l’État hébreu continue, elle, de bombarder ponctuellement le pays et de cibler les cadres du « parti de Dieu »4, tout en faisant planer la menace d’une reprise des combats si les exigences israéliennes, concernant notamment le désarmement final du Hezbollah, ne sont pas satisfaites. En clair, le cessez-le-feu n’a pas supprimé l’épée de Damoclès israélienne, qui est toujours suspendue au-dessus du Liban. L’Iran et son allié le Hezbollah libanais semblent ainsi avoir perdu cette manche. 

			Les choses ne s’arrêtent cependant pas là. Dix jours à peine après la conclusion du cessez-le-feu au Liban, la Syrie s’embrase à son tour. Les forces de l’opposition syrienne, sous la houlette du chef de la formation HTS (Hay’at Tahrir al Sham5) Abou Mohammad al-Jolani (de son vrai nom Ahmad al-Chareh), lancent l’offensive à partir d’Idleb, dans le nord de la Syrie contigu à la Turquie, ainsi que par le sud, à partir de la ville de Deraa proche de la Jordanie. À la surprise générale, elles ne rencontrent aucune résistance sérieuse, ni de la part du régime syrien ni de la part des forces iraniennes campées en Syrie, et encore moins du Hezbollah libanais qui y contrôle pourtant plusieurs régions. L’aviation russe, alliée du régime, qui avait fait auparavant des ravages dans les rangs de l’opposition, demeure aussi à terre. En quelques jours, l’opposition syrienne déferle ainsi sur le pays, prenant le contrôle des villes principales, Alep, Hama, Homs, ainsi que la capitale Damas. Après plus d’un demi-siècle de règne, le régime syrien s’écroule, tandis que l’ex-président syrien Bachar el-Assad est en fuite. 

			Les conséquences finales de ce basculement demeurent cependant encore floues et, de ce fait, l’avenir politique de la Syrie reste encore à définir, le pays étant lui-même fortement hétérogène avec trois minorités, les Druzes au sud, les Alaouites au nord-ouest et les Kurdes au nord-est, qui affirment leur particularisme. Le nouveau régime a besoin de temps pour prendre ses marques, comme l’affirmera Ahmad el-Chareh, intronisé nouveau président de la Syrie, en disant que le pays avait besoin de trois ans pour promulguer une constitution et quatre à cinq ans pour tenir des élections6 – un délai qui ne peut que susciter les interrogations, même s’il est en partie justifiable par la nécessité de reprendre en main le pays et de résoudre la question des minorités, qui a une dimension régionale véritablement explosive. La question kurde, en particulier, inquiète ainsi au plus haut point la Turquie, qui entend éviter par tous les moyens la mise en place d’un État indépendant kurde en Syrie (quitte à recourir pour cela à la force), de peur que cela ne pousse les Kurdes de Turquie, au nombre de quinze millions (20 % de la population) à réclamer à leur tour leur indépendance. Ankara entend-elle profiter de la victoire de ses alliés en Syrie pour asseoir son autorité sur ce pays, ce qui provoquerait probablement une réaction violente des autres voisins, en particulier d’Israël ? L’État hébreu veut-il en réaction renforcer son influence sur le terrain syrien ? S’il faut attendre d’autres développements avant de conclure, une chose est toutefois certaine : suite au basculement de la Syrie, l’Iran doit, lui, prendre acte de son recul au Proche-Orient, où ses autres alliés sont fortement affaiblis puisque le Hamas palestinien est exsangue, tandis que le Hezbollah est désormais cerné au Liban, où ses voies de communication avec l’Iran à travers la Syrie sont coupées. Contraint au recul, Téhéran affronte une situation nouvelle. Le régime iranien, qui affronte une contestation intérieure, et qui avait bâti une partie de sa légitimité sur ses acquis extérieurs et sa capacité à défendre l’Iran face à « l’axe du mal » israélo-américain, voit désormais son discours remis en question devant le recul de ses alliés régionaux. Plusieurs événements poussent en outre à s’interroger sur la stabilité et la solidité du régime, comme le décès brutal en mai 2024 du président de la République iranien Ebrahim Raïssi, tenant d’une ligne dure, accompagné de son ministre des Affaires étrangères, dans un curieux accident d’hélicoptère suivi, en juillet, de l’assassinat du dirigeant du Hamas Ismaïl Haniyeh, au beau milieu de la capitale iranienne, et en dépit de toutes les mesures de sécurité. Au final, le régime iranien sera-t-il rattrapé par ses échecs ou pourra-t-il, au contraire, tenir et négocier face au tandem israélo-américain ?

			La nécessité d’un engagement international pour stabiliser le Liban aujourd’hui

			De son côté, le Liban semble, lui, vivre un basculement politique majeur. Après des décennies de guerres et d’enlisement politique, ponctuées par un effondrement économique en 2019, qui avait mis à terre le pays sur le plan économique et social, le recul de l’Iran accompagné de l’affaiblissement du Hezbollah, qui tenait le haut du pavé au Liban depuis 2008 (sans n’avoir jamais été d’ailleurs en situation de monopole total), semble ouvrir une phase nouvelle, où un nouveau pacte pourrait se nouer entre Libanais, mettant en chantier les indispensables réformes financières, économiques, sociales, judiciaires, administratives ainsi que politiques, afin de tourner la page d’un demi-siècle de crises. Des réformes politiques qui devraient être équitables envers toutes les communautés (chrétiens, musulmans sunnites, musulmans chiites, Druzes), et rassurer ces dernières (notamment via une décentralisation administrative), tout en préparant le terrain à l’instauration future d’un État de citoyens déconfessionnalisé.

			Pour que ce scénario « optimiste » se réalise, plusieurs conditions sont toutefois nécessaires. On peut en distinguer trois en priorité. Il faut, en premier lieu, clarifier la donne interne, en particulier concernant le Hezbollah. Si ce dernier a en effet été contraint de reculer devant la puissance de feu israélienne, il n’en garde pas moins une assise au plan intérieur et au sein de la communauté chiite. En outre, la question des armes du Hezbollah, seule formation libanaise à détenir des armes lourdes ainsi qu’une organisation militaire, doit encore être réglée définitivement, ces armes devant être remises à l’État libanais selon la résolution 1701 de l’ONU. Or ce dossier peut être solutionné de plusieurs manières : soit par la force, ce que personne parmi les Libanais ne semble réellement en mesure de faire – et qui impliquerait, en tout état de cause, des combats supplémentaires et provoquerait une nouvelle fracture dans le pays. Soit par la pression politique interne, à savoir isoler le Hezbollah, dresser contre lui d’autres formations libanaises (notamment à l’intérieur de la communauté chiite) et tenter de l’affaiblir auprès de sa base politique et électorale – les prochaines élections législatives ayant lieu en 2026. Mais cela signifierait plusieurs mois, voire plusieurs années de luttes intestines et de manœuvres qui empoisonneraient le climat dans le pays et entre les communautés libanaises, sans garantie de résultat. Soit, enfin, par un accord global au terme duquel le Hezbollah renoncerait à ses armes en échange d’un modus vivendi et d’un nouvel accord politique instaurant une meilleure entente entre les communautés libanaises, qui craignent aujourd’hui – chacune pour des raisons différentes – pour leur pérennité et leur identité. C’est, évidemment, la troisième option qu’il faut préférer. Mais quel serait le prix de cet accord et qui pourrait exercer une pression suffisante sur le « parti de Dieu » pour aboutir à cela ? La condition d’un tel accord reposerait-elle, dans le fond, sur une entente entre les diverses forces régionales et internationales pouvant influer sur le cours des choses au Liban ? 

			Pour stabiliser le Liban, il faut, de fait, s’assurer que l’équilibre entre les trois principales puissances du Moyen-Orient, la Turquie, l’Iran et Israël demeurera sous contrôle et qu’aucune ne cherchera à le bousculer, en utilisant de nouveau pour cela ses clients politiques locaux. Or le point de rencontre principal de ces trois puissances et de leurs influences respectives se trouve en Syrie, véritable centre de gravité du Proche-Orient, et d’où l’Iran vient de se retirer, pendant qu’Israël et la Turquie avançaient leurs pions – l’aviation israélienne ayant, elle, massivement bombardé les infrastructures et les casernes de l’armée syrienne après le départ de Bachar el-Assad, pour empêcher celle-ci de se repositionner face à l’État hébreu (ôtant du même coup à la Turquie, alliée du nouveau pouvoir syrien, cette carte de pression face à Tel-Aviv). Il est donc indispensable que la situation en Syrie demeure stable, et que le pays ne redevienne pas le théâtre de rivalités régionales et de combats. Cela implique également de clarifier le dossier de la présence russe en Syrie (plusieurs observateurs évoquant la possibilité d’un retrait de la Russie, ou d’une réduction drastique de sa présence, en échange d’un règlement en Ukraine). En outre, la situation au Liban est, elle, intimement liée à celle de la Syrie voisine, vu l’étroite imbrication géographique, historique, sociale et humaine entre les deux pays. Une situation renforcée par la présence de près de deux millions de déplacés syriens au Liban, dont le maintien à long terme bouleverserait la carte démographique de ce pays. Or pour que ces déplacés retournent en Syrie, il faut a minima que cette dernière demeure stable et que le Liban maintienne de bonnes relations avec elle.

			Enfin, et c’est là un point essentiel, il faut absolument éviter que les affrontements reprennent à la frontière israélo-libanaise, vu leur effet destructeur sur le Liban. Cela signifie, en tout état de cause, que l’Iran devrait s’abstenir d’inciter de nouveau ses alliés à la confrontation. De plus, pour que le Liban retrouve une stabilité de longue durée, il faut que le conflit israélo-palestinien trouve une issue, car une escalade supplémentaire pourrait déstabiliser l’ensemble des pays voisins, incluant la Jordanie, la Syrie et le Liban, cela d’autant que le Liban accueille lui-même un grand nombre de réfugiés ainsi que des formations armées palestiniennes. Si le conflit israélo-palestinien venait à s’aggraver davantage, ne risquerait-on pas ainsi de voir l’une de ces formations venir de nouveau frapper Israël à partir du Sud-Liban, provoquant une riposte israélienne d’envergure, comme cela s’est produit pendant des décennies ? Enfin, et surtout, il est nécessaire de comprendre ce que veut, au fond, le gouvernement israélien : voudra-t-il pousser pour un règlement immédiat de la question des armes du Hezbollah ? Cherchera-t-il à exercer une pression sur le Liban pour obtenir rapidement un accord de paix et une normalisation totale, ce qui risquerait de provoquer des tensions interlibanaises entre ceux qui n’auraient pas d’objection à cette normalisation et ceux qui en refuseraient aujourd’hui la perspective ?

			Si leur arrivée au pouvoir signale le début d’une nouvelle ère, les nouveaux responsables libanais auront donc fort à faire. Le président de la République, Joseph Aoun, élu en janvier 2025, a ainsi occupé le poste de commandant en chef de l’armée depuis 2017. Une institution soutenue par les États-Unis, en particulier depuis l’effondrement économique libanais (commencé en 2019 et dont les conséquences perdurent jusqu’à ce jour), lors duquel ils contribueront aux salaires ainsi qu’aux besoins logistiques de la troupe. De fait, le nouveau président, qui affiche ses ambitions réformistes, bénéficie du soutien des pays occidentaux ainsi que des États du Golfe, dont l’Arabie saoudite – tout en ayant toujours veillé à ne pas susciter l’adversité du Hezbollah. C’est également le cas du nouveau Premier ministre Nawaf Salam, qui bénéficie de nombreux soutiens extérieurs, même si le Hezbollah, qui s’est longtemps opposé à sa candidature, n’a pas soutenu sa nomination. Le quotidien libanais Al-Akhbar, proche du Hezbollah, s’est même demandé si sa nomination ne constituait pas un « coup d’État complet des États-Unis »7. Et pourtant, Nawaf Salam est connu pour son soutien aux Palestiniens, ce que le Hezbollah ne peut ignorer, puisqu’il est lui-même entré en guerre le 7 octobre 2023 en « soutien » à Gaza. Nawaf Salam est également un réformiste convaincu, qui veut changer les choses au Liban. Le premier gouvernement du nouveau mandat traduira cette volonté, avec une majorité de ministres favorables aux réformes, et deux ministres relevant du Hezbollah. Ce gouvernement affronte cependant une lourde tâche, puisqu’il doit également mener à bien la reconstruction du pays, un rapport de la Banque mondiale8 ayant estimé les pertes totales, matérielles et économiques, résultant de la guerre entre Israël et le Hezbollah, à 14 milliards de dollars, pour un pays dont la taille actuelle de l’économie (produit intérieur brut) se situe entre 20 et 25 milliards. L’ampleur des pertes est donc colossale, et donne une idée de la mission qui attend le gouvernement. Cela d’autant que la situation sécuritaire, au Liban comme en Syrie voisine, demeurera, du moins dans la période qui vient, un souci de tous les instants. 

			Si l’espoir renaît au Liban, il n’empêche donc que le pays est extrêmement fragile, et ne pourra se redresser réellement que s’il bénéficie d’un soutien multiforme, politique, économique, voire militaire et sécuritaire de la communauté internationale. Sans cela, il retombera dans le piège de ses divisions internes et demeurera otage des pressions et des rivalités régionales. Il faut donc espérer que l’intervention internationale, et en particulier celle des États-Unis, sera cette fois bénéfique pour le pays du Cèdre, sur le long terme. Le Liban, pays-Sisyphe, qui doit sans cesse remonter la pente, demeure ainsi, sur le fond, en état de survie. Il importe donc de revenir sur son histoire mouvementée et qui est, depuis deux siècles, en perpétuel recommencement, afin qu’elle nous éclaire sur le passé, le présent et peut-être le futur de ce pays si particulier. 

			 

			 

			

			
				
						3. Chef politique et militaire du Hamas, tué par les forces israéliennes en octobre 2024. 


						4. Traduction littérale du mot « Hezbollah » en arabe.


						5. Que l’on pourrait traduire par « Organisation pour la libération de Damas » ou « de la Syrie ».


						6. Voice of America, « Syria’s Election Timetable Sparks Debate », 30 décembre 2024 (https://www.voanews.com/a/syria-election-timetable-sparks-debate/7918897.htm)l


						
7. https://www.lemonde.fr/international/article/2025/01/14/au-liban-nawaf-salam-reformateur-et-president-de-la-cour-internationale-de-justice-designe-premier-ministre_6497114_3210.html

« Course à la présidence du conseil des ministres : sommes-nous devant un coup d’État américain complet ? », traduit de l’arabe, Al-Akhbar, 13 janvier 2025.



						8. https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2025/03/07/lebanon-s-recovery-and-reconstruction-needs-estimated-at-us-11-billion


				

			

		

	
		
			Deuxième partie (jusqu’en 1920) – L’histoire du Liban : Une succession d’invasions et d’occupations

			L’effondrement progressif de l’Empire ottoman et l’émergence de la question des minorités

			La genèse du Liban moderne se trouve dans l’affaiblissement progressif de l’Empire ottoman, ouvrant un espace dans lequel viendront s’engouffrer des forces, tant internes qu’externes, qui vont remodeler un paysage politique, économique et social demeuré jusqu’alors immuable. Ces événements marqueront la personnalité du Liban de manière indélébile, consacrant le confessionnalisme politique et l’attribution des fonctions politiques et administratives ainsi que l’exercice du pouvoir selon le critère religieux et communautaire. De fait, au tournant du XIXe siècle, l’immense Empire ottoman, qui s’étend des Balkans jusqu’en Europe de l’Est et en Anatolie, et couvre la presque totalité du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, commence à refluer devant l’avancée des puissances européennes, en tête desquelles se trouvent la Grande-Bretagne, la France et la Russie. Par le traité de Kütchük Kaynardji, signé en 1774, l’Empire ottoman, défait militairement par la Russie de Catherine II, cède ainsi à cette dernière la Crimée ainsi que de nombreuses provinces sur la côte de la mer Noire, ouvrant au géant russe la route de la Méditerranée et des mers chaudes, dont l’itinéraire passe par le détroit des Dardanelles ainsi qu’Istanbul elle-même. La Russie a également œuvré pour mobiliser les populations grecques de l’Empire ottoman9, lesquelles, mues par l’appartenance commune à la religion orthodoxe, se sont soulevées lors de la guerre russo-turque de 1768-1774. Et si cette révolte est de courte durée, elle montre cependant la faiblesse de plus en plus manifeste des Turcs. 

			 

			L’expédition de Napoléon Bonaparte en Égypte, en 1798, secoue alors la région dans ses fondements mêmes. En pleine ascension politique, Bonaparte cherche en effet à défier la Grande-Bretagne, principal adversaire de la France, en s’emparant du pays du Nil, position stratégique sur la route des Indes britanniques. S’il remporte une rapide victoire sur les Mamelouks d’Égypte, mettant fin à la suzeraineté nominale des Ottomans sur le pays, et tente de progresser sur la côte levantine (où ses troupes parviennent jusqu’aux alentours de Tyr, au Sud-Liban), il échoue toutefois devant Saint-Jean-d’Acre en Palestine, défendue par le gouverneur turc Djezzar Pacha10, qui résiste au siège français grâce en particulier au soutien actif des troupes britanniques, venues lui prêter main-forte. La campagne de Bonaparte s’enlise, tandis que la flotte britannique, qui a neutralisé la flotte française, impose à ses armées un blocus de plus en plus serré. Si Napoléon, ravalant son échec, se résout finalement à rentrer en France, l’Empire ottoman sort, lui, profondément déstabilisé de cette épreuve, puisqu’il a subi une cuisante défaite dans son pré carré arabe et islamique, et doit en bonne partie son salut au soutien de la Grande-Bretagne. Les Ottomans perdent en outre le glacis stratégique que représente l’Égypte, tombée après le départ de Bonaparte entre les mains du général ottoman d’origine albanaise Méhémet Ali, lequel se rapproche à son tour de la France et, tout en maintenant un lien formel avec Istanbul, pose en Égypte les bases d’un nouvel État qui constitue désormais, pour l’Empire ottoman, un concurrent fort dangereux. Dès lors, la « Question d’Orient », celle de la décadence de l’Empire turc, hantera les chancelleries pendant plus d’un siècle, jusqu’à la Première Guerre mondiale. S’y affrontent d’un côté la Russie, puissance « déstabilisatrice », qui ne cherche rien moins que la capitulation de l’Empire ottoman dont elle tente, à plusieurs reprises, d’occuper la capitale Istanbul, l’ancienne Constantinople, cœur de l’Église orthodoxe, afin de prendre pied en Asie Mineure et au Moyen-Orient et d’ouvrir un accès vers les océans, ce qui lui permettrait de contourner l’Europe, et lui donnerait les moyens d’une expansion illimitée. Face à elle, la Grande-Bretagne, intronisée première puissance mondiale après la chute de Napoléon en 1815, cherche au contraire à préserver les Ottomans, afin de bloquer les ambitions russes tout en protégeant la route des Indes britanniques. Enfin, la France, de son côté, hésite entre deux voies : la première, celle d’une déstabilisation de l’Empire ottoman, qui lui permettrait de prendre pied en Orient face à sa rivale britannique, et de contrôler en particulier la Syrie (et donc le Mont-Liban), pièce stratégique maîtresse qui commande l’accès à la route des Indes ; la deuxième voie étant celle d’une préservation a minima de cet empire, pour contrer la montée en puissance du géant russe. Entre ces deux possibilités, la France, qui cherche à tout prix à récupérer son influence après la défaite de 1815, se positionne ainsi en challenger permanent de l’ordre européen et mondial, ce qui lui vaudra des heurts répétés avec les puissances rivales, et fera du Moyen-Orient et du Liban même le théâtre d’une opposition continuelle entre Français, Britanniques et Russes, laquelle ne trouvera son aboutissement final qu’en 1916, lors du traité franco-britannique de Sykes-Picot, qui partage la région en zones d’influence respectives (et auquel la Russie, en la personne de son ministre des Affaires étrangères Sazonov, donnera son agrément). La région demeure ainsi, tout le long du XIXe siècle, le siège d’une âpre rivalité, entraînant la déstabilisation de l’espace ottoman, et dont le Liban, situé aux premières loges, paiera le prix.

			 

			Mais c’est tout d’abord en Grèce que le danger se précise de nouveau à partir des années 1820. La montée de l’indépendantisme grec, fermement soutenu par la Russie, qui y voit une opportunité historique, fait trembler l’Empire ottoman sur ses bases, tandis que les Balkans se soulèvent contre la domination turque11. La Grande-Bretagne se retrouve, de ce fait, face à un dilemme. Les Turcs ont en effet toutes les peines du monde à contenir la vague indépendantiste dans les Balkans et assistent, impuissants, au nettoyage ethnique d’une partie des musulmans qui y vivent. Et si les Grecs bénéficient, de leur côté, du soutien de l’opinion publique européenne, qui s’enthousiasme pour leur cause, Londres craint cependant que la Russie, qui remporte une série de victoires dans les Balkans et le Caucase lors de la guerre russo-turque de 1828-1829, ne se saisisse de l’occasion pour asséner à l’Empire ottoman un coup fatal, plaçant la Grèce ainsi que la totalité des Balkans sous son contrôle. Face à cette perspective, et devant la faiblesse turque, la Grande-Bretagne adopte une stratégie paradoxale, quoique fort efficace : elle décide d’abandonner provisoirement sa politique affichée de soutien aux Turcs pour venir prendre pied en Grèce, en soutenant l’indépendantisme grec, en lieu et place de la Russie. L’objectif est clair : bloquer à tout prix l’expansionnisme des Russes, en prenant purement et simplement leur place. Londres offre donc aux Grecs un soutien militaire, politique et financier qui leur permet d’arracher leur indépendance, tandis que la Russie doit se contenter, elle, de co-parrainer l’indépendance grecque, initiative à laquelle se joint la France qui cherche à consolider son influence (les troupes françaises étant elles-mêmes intervenues en Grèce aux côtés des Britanniques, lors de l’expédition de Morée). Si l’indépendance de la Grèce est ainsi confirmée lors de la conférence de Londres en 1830, puis du traité de Constantinople en 1832, le nouvel État doit cependant s’appuyer constamment sur la protection britannique pour le préserver des ambitions de ses puissants voisins. L’indépendance grecque constitue ainsi un paradoxe, puisque la Grande-Bretagne a soutenu les Grecs contre les Ottomans, pour mieux repousser la Russie, et ce… afin de protéger les Ottomans eux-mêmes de la menace russe ! Une manœuvre qui montre l’enchevêtrement des enjeux dans l’espace ottoman, devenu le lieu de rencontre et l’otage des rivalités internationales. Le Liban en fera bientôt, à son tour, l’expérience. 
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